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[bookmark: _Hlk42515855]GROUPE DE TRAVAIL « Evolution de la facture electronique» section SUPPLY CHAIN AGRICOLE
Vendredi 10 SEPTEMBRE 2021– Visio conference TeAMS- 14H/ 16H30
COMPTE RENDU - REleve de décisions
Participants :
BENKEMOUN HOGUET Patricia	CORTEVA
BEURET Marie			AGRO EDI EUROPE
BLANCHET Christine		SYNGENTA
CAMARZANA Joelle		AXSO
CELLIER Sylvie			OMYA
CHABANNE Jerome		BASF
CHIRON Lucie			OMYA
CHOONUCKSING Seewan		UNION IN VIVO
DAGUENET Jean François		VALFRANCE
DUVERDIER Laure			OMYA
GABRIEL Laurent			MAISADOUR
HENNEQUART Xavier		SYNGENTA
JACOD Olivier			UNION IN VIVO
LE PAPE Gilles			TERRENA
MANETTI Vanessa			KWS
MELLE Nelly			KWS
MIGNOTTE Karine			BAYER
NABAT Mickael			PRO AGRICA
NORMAND Guillaume		EURO EDI
OUBENAISSA Younse		ICD INTERNATIONAL
PAROLA Seraphin			YARA
PREPIN Bruno			AGRO EDI EUROPE
SALOU Patricia			PRO AGRICA
VIENNEY Yannick			INOXA
PERCOT Anabelle			VALFRANCE
GIBON François			FNA
Documents joints : 
· Présentation de la séance : 210910-GT Facture électronique SCA_02.pdf
· Analyse données e-invoicing 2023 2025 vs INVOIC AEE SCA_v0.1.xls
Retrouvez la documentation à votre disposition sur votre espace membre : www.agroedieurope.fr

AGENDA
L’ordre du jour proposé est le suivant :
· Tour de table
· Point sur les travaux et ateliers DGFIP
· Données flux facture DGFIP // données INVOIC SCA AEE
· Synthèse des cas d’usages et questions
· Prochaines réunions

Point sur les travaux et ateliers DGFIP
Rappel du contexte
Les lois de finance 2020 et 2021 impose :
1) La transmission et l’émission de facture électronique pour tous entre 2023 et 2025 pour les transactions B2B 
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2) La transmission des données de facturation à l’administration fiscale pour les transactions B2B 
3) La transmission des données de e-reporting pour les transactions B2C, B2B international et les données de paiement pour les transactions B2B

Travaux en cours et spécifications des modalités de mise en oeuvre
Des ateliers avec les associations spécialisées, les représentants d’entreprises et les services de la DGFIP (direction générale des finance publiques) que sont les équipes de la mission facture électronique et l’AIFE (L'Agence pour l'Informatique Financière de l'Etat).

Ces ateliers ont lieux depuis plusieurs mois mais le rythme s’est intensifié depuis la rentrée en vue de la publication des textes officiels d’ici la fin de l’année 
· Ordonnance fin septembre
· Décrets d’application à suivre
· 
Ce qui est « validé »: les flux et la sémantique
Thématiques encore discutées :
· e-reporting
· Cas d’usage
· Cycle de vie 
· Annuaire d’identification des acteurs
· Interopérabilité des plateformes / Sécurité / Protection des données 
· Audit et immatriculation des plateformes
Les discussions sont en cours, évolution constante des spécifications et décisions… Encore beaucoup de conditionnel dans les discours de la DGFIP…

Les acteurs du système cible
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Entreprise = émetteur ou destinataire de factures
PFP = plateforme de facturation publique
PDP = plateforme de dématérialisation partenaire (de la PFP)
OD = opérateurs de dématérialisation
Commentaires :
· Les entreprises fournisseurs et acheteurs ne pourront plus échanger leurs factures directement mais devront passer par la plateforme publique ou une plateforme de dématérialisation pour transmettre leurs factures d’un émetteur vers un destinataire via les modes de communication annoncés (portail web / API / EDI) 
· La plateforme publique n’acceptera qu’un socle commun de formats.
· L’utilisation de la plateforme publique sera gratuite
· Les entreprises auront plusieurs possibilités pour transmettre leurs factures à leur destinataire :
· Transmission à la plateforme publique dans l’un des formats du socle commun (l’entreprise joue aussi le rôle d’opérateur de dématérialisation pour elle-même) ou en saisie sur le portail web public. La mise à disposition/transmission des factures vers les destinataires se fera via la plateforme publique ou une plateforme partenaire identifiée par le destinataire.
· Transmission dans un format hors socle commun à un opérateur de dématérialisation qui se chargera de traduire le format initialement envoyé par l’entreprise en un format du socle commun pour transmission à la plateforme publique / Une entreprise peut être son propre opérateur de dématérialisation si elle en a la capacité. La mise à disposition/transmission des factures vers les destinataires se fera via la plateforme publique ou une plateforme partenaire identifiée par le destinataire.
· Transmission à une plateforme de dématérialisation partenaire dans un format autre que ceux du socle commun et la PDP se charge de traduire le format initialement envoyé par l’entreprise en un format du socle commun pour transmission à la plateforme définie par le destinataire (une PDP ou la PFP). La plateforme de dématérialisation partenaire transmettra les données de facturation et de reporting à la plateforme publique.
· Transmission à une plateforme de dématérialisation partenaire dans l’un des formats du socle commun (l’entreprise joue aussi le rôle d’opérateur de dématérialisation pour elle-même) et la PDP se charge de transmettre à la plateforme définie par le destinataire (une PDP ou la PFP). La plateforme de dématérialisation partenaire transmettra les données de facturation et de reporting à la plateforme publique => configuration peu probable car la plateforme publique peut jouer le même rôle que la PDP ici et gratuitement. Ces cas de figure pourrait exister en cas de différenciation des PDP de la PFP avec l’apport de services complémentaires qui justifieraient l’investissement de l’entreprise émettrice.
· Transmission à une plateforme de dématérialisation partenaire dans un format autre que ceux du socle commun à un opérateur de dématérialisation pour envoi à une plateforme de dématérialisation partenaire. La mise à disposition/transmission des factures vers les destinataires se fera via la plateforme de dématérialisation partenaire. La plateforme de dématérialisation partenaire transmettra les données de facturation et de reporting à la plateforme publique => configuration peu probable car l’intérêt de l’entreprise est de limiter les prestataires et les coûts
· Le mode de transmission EDI correspond au mode EDI au sens strict du terme c’est-à-dire échanges de données informatisées. Le protocole utilisé sera AS2 (X400 pas dans le périmètre malgré son utilisation répondue dans le secteur et le regret des participants)
· La plateforme publique n’effectuera que les contrôles sur la présence et la structure des données obligatoires pour les factures selon la réglementation sur la facture électronique, elle ne contrôlera pas l’aspect « métier » ou règlementaire secteur spécifique des données des factures qui circuleront par son biais.
Flux de données et format
Les flux
3 flux ont été définis :
· Flux 1 : Données requises par l’administration sous format structuré (PDP –PFP) ; flèches rouges schéma 1 Factures et données de factures
· Flux 2 : Données factures (Entreprises – OD – PDP) ; flèches vertes schéma 1 Factures et données de factures
· Flux 3 : Données e-reporting (PDP –PFP) ; schéma 2
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Schéma 1 : Factures et données de factures
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Schéma 2 : E-reporting
Les formats 

La plateforme de facturation publique acceptera en réception un socle minimal de format structurés pour le flux 1 des données de factures : a priori UBL, CII et Factur-X. Une évolution de cette liste est peu probable car ce sont les formats déjà accepté par la plateforme Chorus pro utilisée pour les marchés publics qui va évoluer pour devenir la plateforme de facturation publique.
Les échanges de factures et données de factures en amont des PDP pourront se faire via d’autres formats (EDIFACT) sous réserve qu’un accord soit conclu entre les parties (vendeur / acheteur et leurs PDP respectives) et devant contenir sous forme structurée les données requises par l’Administration et sous réserve d’une extraction FIABLE des données requises, d’un contrôle formel et de la transmission de ces données à la Plateforme publique.
E-reporting
Opérations visées 
B2C / B2B International / Toutes opérations
Fréquence
· Entreprises sous régime TVA : 3 fois par mois dans les 4 jours qui suivent tous les 10 du mois (10+4 ; 20+4 ; 30+4)
· Entreprises autres : Une fois par mois dans le 7 jours qui suivent le dernier jour du mois
Modalités
B2C 
· Logiciel de caisse = extrait du ticket Z + transmission e-reporting au format JSON 
· Pas de logiciel de caisse = transmission au format unique (JSON?) ou saisie du récapitulatif des opérations 
· Logiciel de facturation = transmission au format attendu ou saisie des données de factures
B2B international
Transmission au format attendu ou saisie des données factures (Flux 3) excepté le SIREN
Toutes opérations
· Données de paiements pour les opérations considérées comme prestations de services pour lesquelles l’entreprise n’a pas opté pour la TVA sur les débits et hors opérations donnant lieu à autoliquidation de TVA
· Données = date + montant du paiement par facture pour les opérations B2B et B2B international ou par jour pour les opérations B2C
Description de cas particuliers : logiciel de caisse pour opération avec assujettis ou non / mouvements de trésorerie sans CA enregistré dans le logiciel de caisse / réalisation d’opérations B2B et B2C avec factures / Mensualisation basées sur une estimation avec paiements mensuels sans factures (EDF, Veolia…)
Concernant le format, il devrait être identique au flux facture les données de paiement en plus (à confirmer)
Immatriculation et audit des plateformes
Les plateformes de dématérialisation qui assureront la transmission des factures électroniques ainsi que la transmission au portail public de facturation des données seront identifiées comme partenaires de l’administration dans l’annuaire.
A cette fin, l’administration fiscale leur délivrera un numéro d’immatriculation pour une durée de trois ans renouvelables.
Pour obtenir un numéro d’immatriculation, la plateforme s’engagerait à produire, au plus tard dans un délai d’un an à compter de la délivrance du numéro d’immatriculation, un rapport d’audit de conformité. »
Les points d’audit

Les plateformes de dématérialisation partenaires devront apporter des garanties d’interopérabilité :
Une plateforme de dématérialisation partenaire devra être capable d’émettre des factures vers une autre PDP selon au moins un format du socle obligatoire et recevoir des factures sous tous les formats du socle obligatoire => Preuve par compte rendus et tests
En terme de sécurité, plusieurs pistes sont envisagées :
· Appui sur le RGPD
· Existence du référentiel SecNumCloud + données hébergées en europe
· Visa de sécurité SecNumCloud exigé + localisation des infrastructures et opérations des systèmes en Europe
Au niveau de la gestion des formats, elles devront :
· Accepter tous les formats obligatoires en réception (a priori UBL, UNCEFACT CII, Factur-X) et savoir faire des lisibles complets sur ces formats en réception
· Savoir traiter au moins un des formats obligatoires en émission, et montrer sa capacité à faire les extractions et contrôles exigés sur les formats tiers + retours de statuts (les obligatoires, voire ceux qui sont disponibles) + des exigences d’exploitation probablement
Remarque : une entreprise si elle remplit toutes les conditions peut devenir plateforme ou a minimum opérateur de dématérialisation pour elle même
Cycle de vie des factures transmises
Des statuts sont en cours de définition (schéma ci-dessous est une version de travail au 10/09) pour établir le cycle de vie des factures tout au long du processus de transmission avec des statuts obligatoires, recommandés et optionnels. Ces statuts devront être gérés par les plateformes pour informer les émetteurs/destinataires.
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Discussion en cours pour spécifier les cas de rejet et les process:
· Rejet de la facture pour motif technique (la facture n’arrive pas jusqu’à l’acheteur
· Rejet de la facture par le destinataire entre la mise à disposition et le paiement
· Annulation de la facture après paiement (statut paiement transmis)
Actuellement le délai prévu pour refuser une facture est de 24H (demande faite pour l’augmenter). Ce délai court permet de limiter les spams potentiels mais nécessitera une forte automatisation pour accepter/refuser une facture. Si une facture n’est pas refusée par le destinataire dans le délai imparti, elle est considérée comme validée et donc comptabilisée au niveau de la PFP. Pour l’annuler, le client devra demander un avoir à son fournisseur.
Remarque : le délai de 24h semble intenable compte tenu des volumes de factures reçues par les entreprises et du temps nécessaire pour vérifier le bon adressage. Les destinataires pourraient envisager de mettre en place une stratégie consistant à refuser en masse toute facture non adressée par le destinataire dans le délai imparti de 24H pour limiter l’intégration de factures « indésirables ».

Annuaire
L’annuaire a pour objet d’identifier les entreprises émettrices / destinataires et les PDP pour assurer le bon adressage des factures, des rapports/notifications, statuts des flux et des données.
Il sera accessible pour la PFP et les PDP
Travaux en cours :
· Modalités de mise à disposition et de mise à jour de l’annuaire
· Structuration et données 
· Responsabilité en fonction des circuits de facturation
L’identification reposerait sur la hiérarchie cumulative suivante pour les entreprises :
SIREN // SIRET // dénomination // Code Service // PDP associées
Le code Service correspond à un code de routage pour faciliter l’adressage des factures au sein d’un même SIRET (code APE, EAN…)
(base identification = SIREN/SIRET/ dénomination/Code service/PDP associées)
Cas d’usage
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Agro EDI propose aux participants de réunir un groupe restreint pour travailler sur les spécificités du secteur agricole (cas d’usage, erreurs sur factures en réception, etc.)
Ce groupe devra se réunir rapidement si on souhaite que les éléments spécifiés soient pris en compte dans les discussions actuelles avec l’administration fiscale.
Analyse des données du flux facture attendu par la PFP // guide AEE INVOIC SCA
Agro EDI propose une analyse comparative des données du flux factures structuré attendu par l’administration avec celle existant dans le guide AEE INVOIC supply chain.
Le résultat est synthétisé sous le fichier excel Analyse données e-invoicing 2023 2025 vs INVOIC AEE SCA_v0.1.xls transmis conjointement à ce compte rendu.
Une dizaine de données nouvellement exigées par l’administration ne seraient pas présentes dans le guide INVOIC AEE SCA :
1. Numéro de la facture rectifiée si rectificative
2. Date d'émission de la facture rectifiée si rectificative
3. Nom commercial/ Enseigne du fournisseur
4. Membre d'un centre de gestion ou association agréée (fournisseur)
5. Eco participation DEEE
6. Nom commercial / Enseigne du client
7. Adresse siège social client
8. Motif exoneration TVA
9. Siège social du transporteur (adresse complete, y compris pays)
10. Date de paiement effectif (e-reporting ?)

Prochaines réunions
Facture électronique
D’ici fin 2021 en fonction des publications officielles (ordonnance + décrets d’application) => Date à définir via un doodle qui sera envoyé après les publications
Ordre du jour proposé :
· Point sur les derniers travaux et publications
· Mise à jour INVOIC ?
· Travaux à prévoir

Supply chain
Date proposée 21/10 à 14H
Ordre du jour proposé :
· Commande de retours
· Valider les GU ORDERS, ORDERSP
· Retour d’expériences
· Traitements de semences
· Gestion des kits
· Process
· Impacts sur les DESADV
· Autres ?
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